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Partenaire financier privilégié des fonctionnaires  
européens depuis déjà 30 ans. Nous parlons : Français, Néerlandais, Anglais, Italien, 
Espagnol, 

PRETS HYPOTHECAIRES

TAUX(*) MONTANT DUREE MENSUALITE 
2.50%(**) 350.000 € 20 ans  1849.89 € 
3.45 % 100.000 € 10 ans    983.99 € 
3.70 % 200.000 € 15 ans  1443.16 € 
3.80 % 250.000 € 20 ans  1479.88 € 
3.80 % 300.000 € 20 ans  1775.86 € 
4.15 % 400.000 € 25 ans   2126.39 € 
4.15 % 500.000 € 25 ans   2657.99 € 
4.75 % 500.000 € 30 ans   2576.39 € 

(*) taux effectif annuel au 20-09-2010 pour des quotités jusqu’à 100%,  
• (*) taux fixe le plus bas et « sous conditions »
• (*) sous réserve de l’acceptation du dossier par la Banque 
• (**) taux variable annuellement le plus bas et « sous conditions »

Intéressé ?  Contactez notre team prêt hypothécaire : tel : 02-286.90.00 ou 02-286.19.50 
elisabeth.falleyn@dlbank.be, margherita.urso@dlbank.be,   evanhove@finaco.be

FINACO vous propose le EU.DEL.STRATEGY *
Une formule d’épargne simple et unique sur le marché : 

• Vous avez le choix entre un fond d’investissement à capital garanti  et/ou des fonds 
d’investissements plus dynamiques. 

• Le concept d’investissement en « architecture ouvert » qui se compose de fonds 
prestigieux connus et reconnus. 

• Une flexibilité totale sur la gestion du portefeuille. 
 
*EU.DEL.STRATEGY est un produit de la Compagnie d’Assurance Delta Lloyd Life,  
distribué exclusivement par Finaco. 
 
Intéressé ?  Contactez notre team épargne et investissements : tel : 02-286.19.55/57/58 
 
David.VeigaCabanas@dlbank.be, Laurent.Gallo@dlbank.be

Tél. : 02.286.90.00 ou Fax : 02.286.90.09  
Internet : www finaco.be  
Financia nv/sa Rue Archimède, n° 11 (rond point Schuman) 1000 BRUXELLES 



Au sommaire de ce numéro :
Le dossier «mobilité» comprenez « remboursement
des abonnements de transports publics à hauteur de
50%» est enfin finalisé. C’est un dossier dans lequel
la Conf-SFE s’est beaucoup investie et a toujours
œuvré en tant que chef de file. En page 6, Hans Tor-
rekens nous rappelle les conditions et modalités de
remboursement.

Autre dossier au programme de la rentrée syndicale,
celui des agents contractuels. Là aussi, il s’agit d’un
dossier important pour la Conf-SFE, pour lequel elle
n’a pas ménagé ses efforts. Souvenez-vous de l’étu-
de du professeur Blanpain que nous avions com-
mandée en 2007. Dominique Kempeners, notre nou-
velle secrétaire politique, fait le point sur ce dossier
et tout particulièrement sur l’avenir de la catégorie des
Agents Contractuels qui représente actuellement 6000
collègues environ.

Les Ecoles Européennes sont un sujet de préoccu-
pation permanent pour le personnel des Institutions
et leurs représentants. Les infrastructures à Bruxelles
posent problème. Laeken ne sera pas prête avant
2012. Lisez en page 10, l’article de Michel Parys, spé-
cilaiste des écoles européennes mais également
secrétaire général de la Conf-SFE, pour en savoir plus.

Depuis le mois de juin dernier, la Conf-SFE accueille
une composante de plus : le syndicat Union Bruxelles,
actif au Parlement Européen. Ed Van Koolwijk, son
Président, présente son organisation en page 9.

Nous n’oublions pas non plus nos amis de la
recherche. Marco Gemelli, de la CISL Ispra, actuel pré-
sident de notre Confédération, nous livre son point de
vue en page 12.

Enfin, dans notre page sociale, nous publions la der-
nière partie de l’article de Dino Gerardi, Président
d’Eur-Lab asbl, sur les trois visages du mutualisme.

J’adresse encore une fois un tout grand merci à Jos
Depondt, ancien Secrétaire Général, Vice-président,
et Président de la Conf-SFE, pour sa contribution ines-
timable au fonctionnement de notre syndicat, à tra-
vers ses nombreuses formations et bien entendu son
best-seller, le célèbre 250QCM.

Jos, nous te souhaitons tous une excellente retraite,
après ces 32 années au service des Institutions Euro-
péennes.

Summary of
this edition:
The “mobility” issue, that is to say
the “reimbursement of 50% of pub-
lic transport season tickets”, has at
last been finalised. Conf-SFE has
put a lot of effort into this campaign
and has played a leading role
throughout the negotiations. On
page 6, Hans Torrekens will recap
the conditions and arrangements
applying to such reimbursements.

Another issue on the trade union agenda after the sum-
mer break is that of contract agents. Once again, this
is a major issue for Conf-SFE, which is fully committed
to this cause. You will no doubt recall the study on this
subject by Professor Blanpain which we commissioned
in 2007. Dominique Kempeners, our new political sec-
retary, takes stock of the situation and in particular the
future of the category of Contract Agents; at the current
time there are around 6,000 such staff.

The European Schools are an ongoing cause for con-
cern for staff of the Institutions and their representatives.
The infrastructures in Brussels are a problem. Laeken
will not be ready before 2012. For more information, read
the article on page 10 by Michel Parys, a European
Schools specialist and also General-Secretary of Conf-
SFE.

Since June 2010, the Conf-SFE welcomes one more
trade union: Union for Brussels, represented in the Euro-
pean Parliament. Ed Van Koolwijk, the President, intro-
duces its trade union on page 9.

In addition, we have not forgotten our research col-
leagues, Marco Gemelli, President of the CISL Ispra and
also the Confederation’s current President, shares his
views with us on page 12.

Finally, in our social page, you will find the last part of
the article by Dino Gerardi, President of Eur-Lab, a non-
profit organisation, on the three faces of mutualism.

Once again I would like to extend my sincere thanks to
Jos Depondt, former General-Secretary, Vice-President,
and President of Conf-SFE, for his invaluable contribu-
tion to the working of our union, via the numerous train-
ing courses organised by him, and of course his best-
seller, the famous 250 QCM.

Jos, we all wish you an excellent retirement, after 32
years devoted to the service of the European Institu-
tions.

Editorial
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SFE

Chers collègues,
Notre collègue et ami, WWoollffggaanngg  EENNTTMMAAYYRR vient de nous
quitter pour prendre ses fonctions auprès d’EPSO. Nous
lui souhaitons beaucoup de succès dans ses nouvelles
tâches et nous accueillons pour le remplacer, notre collègue
DDoommiinniiqquuee  KKEEMMPPEENNEERRSS  que certain(e)s d’entre vous
connaissent déjà.
Nous lui avons demandé de se présenter, voilà le message
qu’elle nous a fait parvenir :

Depuis le 16 juillet 2010, je remplace Wolfgang en tant que
Secrétaire Politique.

De tout cœur, je le remercie pour son excellent travail, sa
gentillesse, sa très grande disponibilité, son dévouement, sa
grande connaissance des dossiers. Je ferai de mon mieux pour
suivre son exemple.

Permettez-moi de me présenter afin que vous connaissiez mon
parcours professionnel et sachiez quels sont mes domaines
d’expérience.

J’ai débuté ma carrière en tant que secrétaire dans le secteur
privé et ensuite dans le secteur public au niveau belge, y compris
un séjour de 6 ans dans les Cabinets ministériels belges.

En octobre 1980, je suis entrée à la Commission, à la 
“DG 20 – Contrôle financier”. J’ai par la suite travaillé dans les
bases de données documentaires, au Secrétariat général, puis
après un bref passage à la DG Développement, je suis devenue
la secrétaire de notre Syndicat jusqu’à la réussite de mon
concours interne d’assistante qui m’a amenée à travailler
pendant six ans à la DG Budget. 

D’août 2004 au 15 juillet 2010, j’ai travaillé en tant qu’assistante
auprès du Comité du Personnel, section Hors Union, ce qui m’a
amenée à mieux comprendre les préoccupations et la vie
souvent difficile de nos cinq mille collègues travaillant hors
union, auxquels sont venus s’adjoindre, à présent, près de 800
agents contractuels.

Mon expérience professionnelle s’est enrichie grâce à ma
participation au fil des années à divers panels de sélection et à
divers comités paritaires : le Comité paritaire de gestion de la
crèche et de la petite enfance (COCEPE), le Comité paritaire
égalité des chances entre hommes et femmes (COPEC), le
Comité de Sécurité et d’Hygiène du Travail (CSHT devenu CPPT),
le Comité de Gestion de l’assurance Maladie agents locaux hors
Union (RECAMAL), le Comité de Gestion Assurance Maladie
fonctionnaires et autres agents (CGAM), le Comité paritaire temps
partiel et congé de convenance personnelle, le Comité local de
formation (qui a disparu en tant que “local”), le Comité de

promotion et de
reclassement agents
locaux hors union, le
Comité de l’article
18.6.agents locaux hors
union, le groupe de travail
“Indemnités Conditions
de vie” (ICV) pour les fonctionnaires et agents contractuels hors
union. J’ai également participé, en tant qu’assistante du Comité
du personnel hors union, aux réunions “rotation” et aux Comités
Pléniers de la Section hors Union.
J’ai également assumé les fonctions de vice-présidente du
Comité Local du Personnel Bruxelles, lors de son précédent
mandat, 2006-2009.
Membre du SFE, et par la suite de la Conf-SFE depuis le 
21 mars 1994, c’est mon troisième mandat en tant que membre
du Comité Exécutif. J’ai assuré également l’une des vice-
présidences de la Conf-SFE. Mon expérience au sein de la
Conf-SFE m’a notamment permis de participer à de nombreuses
réunions de concertation, plus particulièrement aux concertations
ayant préludé à la nouvelle réglementation assurance maladie
entrée en vigueur en 2007, et aux concertations concernant les
collègues qui travaillent dans les Bureaux de Presse et
Représentations dans l’Union. 
Actuellement je suis membre du CGAM, CPPT, RECAMAL,
Comité de l’article 18.6, groupe de travail ICV. 
Je m’engage à être disponible et à aider de mon mieux tous
les collègues qui feront appel à moi, je ne vous ferai pas de
fausses promesses mais je m’efforcerai de répondre à chacune
de vos questions. Cependant, je vous demande aussi de bien
vouloir m’aider, dans la mesure de vos possibilités. On ne peut
pas tout savoir, et l’apport de l’expérience des collègues est
primordial et indispensable. Sans votre appui, je ne pourrai pas
travailler efficacement. Je suis également en faveur de l’unité
du personnel et syndicale, dans le respect de chacun et de
chacune. Les querelles ne servent qu’à nous diviser face à une
Commission qui ne manquera pas d’évoquer la crise
économique et sociale pour justifier une tentative de réduction
de nos droits acquis. 
De plus, certains dossiers sont très techniques et difficiles et
nous allons bientôt entamer des négociations qui promettent
d’être ardues au sujet de dossiers intéressant tout le personnel,
méthode, pensions, probable révision du Statut. Nous ne voulons
pas de nouvelles détériorations de nos conditions de travail ni de
nouvelles inégalités et injustices. De grâce, travaillons ensemble.
Merci de m’avoir lue et à bientôt le plaisir de vous entendre, de
vous rencontrer et/ou de vous lire. Dominique Kempeners

Notre nouveau Secrétaire Politique

Our new Political Secretary
Our colleague and friend WWoollffggaanngg  EENNTTMMAAYYRR has recently
left us to take up his duties with EPSO. We wish him every
success in his new position and are pleased to welcome,
as his replacement, our colleague DDoommiinniiqquuee  KKEEMMPPEENNEERRSS
whom some of you already know.
We asked her to introduce herself and here is the message
she sent us:

I replaced Wolfgang as Political Secretary with effect from 
16 July 2010.
With all my heart, I wish to thank him for his excellent work,
his kindness, his great availability, his devotion and his vast
knowledge of the issues facing us. I will do my utmost best to
follow his example. 

I would like to take this opportunity to introduce myself by
presenting my career path which will help you to gain a better
understanding of my areas of experience.

I began my career as a secretary in the private sector and then
worked in the Belgian public sector, including a period of six
years in Belgian ministerial private offices.

In October 1980, I joined the European Commission, more
precisely “DG 20 – Financial Control“. I then worked in
documentary databases, the Secretariat-General, before
becoming, after a brief spell at DG Development, the secretary
of our Trade Union until I successfully passed my internal
assistant competition, following which I worked for six years
at DG Budget. 

D. KEMPENERS et W. ENTMAYR
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From August 2004 to 15 July 2010, I worked as an assistant
to the Staff Committee outside the EU Section, which helped
me gain a better understanding of the concerns and often
difficult life of our five thousand colleagues who work outside
the European Union and the 800 contract agents who currently
work alongside them.

I have enriched my professional experience over the years by
participating in various selection panels and various joint
committees: the joint management committee of the Child
Care Centre (COCEPE), the Joint Committee on Equal
Opportunities (COPEC), the Committee on Safety and Heath
at Work (former CSHT, now the CPPT), the Management
Committee for Sickness Insurance for Local Agents outside the
European Union (RECAMAL), the Management Committee for
Sickness Insurance for Civil Servants and other Agents
(CGAM), the Joint Committee on Part-time Work and Leave
on Personal Grounds, the Local Training Committee (which has
disappeared as a “local” committee), the Committee for the
Promotion and Reclassification of Local Staff outside the
European Union, the Committee for local Article 18.6. Agents
outside the European Union, and the working group on “Living
Conditions Allowances“ (ICV) for civil servants and contract
agents outside the European Union. I have also participated,
as an assistant to the Committee for Staff outside the EU, in
the “rotation” meetings and Plenary Committees of the Outside
the EU Section.

I also served as vice-president of the Brussels Local Staff
Committee, during its previous mandate from 2006–2009.

As a member of the SFE, and subsequently of Conf-SFE
since 21 March 1994, it is my third term as a member of the
Executive Committee during which I have also served as one

of the vice-presidents. My experience within Conf-SFE has
enabled me to participate in numerous consultation meetings,
more particularly in the consultations leading up to the new
sickness insurance regulation which entered into force in 2007,
and the consultation concerning colleagues who work in Press
Offices and Representations in the European Union. 

I am currently a member of the CGAM, CPPT, RECAMAL, the
Article 18.6 Committee and the ICV Working Group. 

I undertake to be available and to assist colleagues who
contact me to the best of my ability. I will not make any false
promises, but I will do my utmost to reply to each of your
questions. However, I would ask you to help me too, as far as
you can. One cannot know everything and it is essential and
indispensable for colleagues to contribute their experience.
Without your support, I will not be able to work effectively. I
am also in favour of staff and union unity, while respecting
everyone’s views and rights. Quarrels only create divisions
between us faced with a Commission which is bound to evoke
the economic and social crisis to justify an attempt to reduce
our established rights. 

In addition, some issues are very technical and difficult and
we will shortly start negotiations which are likely to be arduous
on issues which concern all staff, such as working methods,
pensions and a probable review of the Staff Regulations. We
do not want to see a further deterioration in our working
conditions or new inequalities and injustices. For everyone’s
sake, we must work together.

Thank you for having taken the time to read this short message.
I look forward to hearing from you, meeting you and/or reading
your messages.

Dominique Kempeners.

Bienvenue au Conf-SFE, Syndicat de la Fonction Publique Européenne
Le Syndicat de la Fonction Publique Européenne, membre de la Confédération Syndicale Européenne est un syndicat d’inspiration
chrétienne ouvert à tous. Peuvent adhérer les fonctionnaires et tout autre personnel des Communautés européennes.

Vous attendez certainement de votre syndicat qu’il défende vos intérêts personnels. Nous sommes là pour vous aider, pour vous
informer, pour vous soutenir.

Des spécialistes sont à votre disposition pour répondre à vos questions.

Le statut du fonctionnaire ainsi que la législation sociale du pays sont un enchevêtrement de règles, difficiles à appliquer, source de
malentendus avec l’employeur. 

Le syndicat est là pour vous permettre de vous orienter dans ce labyrinthe de règles.

Pour toute information, veuillez téléphoner au 63127.

Sur simple demande, et sans engagement, une brochure explicative vous sera envoyée.

Je soussigné : ..........................................................................................................................................................
Nationalité : ..............................................................................................................................................................
Institution : …………………………........ Service : ............……………. Grade : .......................................................
Bâtiment : ……………………….......….. Bureau : ………………….….. Tél. : ...........................................................

Désire adhérer au Syndicat des Fonctionnaires Européens
Bruxelles, le………………………… Signature : .......................................................................................................
Demande d’adhésion à retourner : 200 rue de la Loi – J79 08/206 Bloc C – 1049 Bruxelles
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SFE

Le syndicat Conf-SFE a enfin obtenu le rembour-
sement partiel de votre abonnement pour l’utilisa-
tion des transports publics. Avec date d’effet rétro-
actif au 1er janvier 2010, les utilisateurs de la STIB,
SNCB, TEC et De Lijn recevront en retour 50% du
coût annuel de leur abonnement. Un nouveau suc-
cès pour Conf-SFE, après une bataille de 6 ans, qui
réalise ainsi à nouveau un point important de son
programme électoral.

contractuels), la possibilité de
demander une contribution aux
frais de transports en commun uti-
lisés pour le trajet domicile/bureau.
Le but de cette action est d’encou-
rager l’abandon de la voiture
comme moyen de transport en
faveur des transports en commun,
et cela ne doit pas être vu comme
un avantage social.

Pour qui? Tout personnel statutai-
re en activité travaillant à Bruxelles,
qui aura renoncé à la vignette de
parking ou qui aura déclaré ne pas
l’avoir et qui n’en demandera pas
pendant la période de contribution.

Pour quel type d’abonnement?
Seuls les titres de transports émis
par l’un des opérateurs suivants
sont acceptés : SNCB, STIB, TEC,
De Lijn. Il faut présenter un titre de
transport nominatif émis par un seul
opérateur de son choix – sont

admis les abonnements combinés comme, p.e., la
SNCB/STIB délivrés par la SNCB. La période minimale cou-
verte par le titre de transport est d’un mois. Les abonnements
hebdomadaires, les Key Cards, les cartes Railflex etc. sont
exclus.

Combien obtiendrai-je? Le montant de la contribution est de
50% du coût payé pour l’abonnement, plafonné au coût d’un
abonnement correspondant à une distance de 60 km entre la
gare ou l’arrêt de départ et celui d’arrivée, la distance men-
tionnée sur l’abonnement ou une déclaration de l’opérateur fai-
sant foi. Dans le cas de la SNCB, le calcul de ce montant est
effectué sur la base du coût de l’abonnement de 2ème classe.

Et ma place de parking? Si vous demandez le rembour-
sement, vous devrez rendre votre vignette de parking, à
moins que vous n’en disposiez pas. A la place, vous aurez
droit à un nombre d’accès occasionnels limités par année.
Pour le suivi de vos demandes, consultez Mobility.Net.

Comment se fait le remboursement? Le remboursement
effectif est fait a posteriori, sauf pour la carte MOBIB de la
STIB pour laquelle l’OIB a négocié le système du tiers payant. 
L’année 2010 est une phase pilote pour Mobility.Net. Le Grou-
pe de Mobilité et l’OIB évalueront cette première expérien-
ce et ce rapport permettra d’affiner les modalités pour les
années futures. Conf-SFE y participera activement et vous
tiendra informé. Un dernier petit détail : votre remboursement
restera garanti aussi longtemps que l’autorité budgétaire
continuera à valider le budget nécessaire chaque année.

Pour en savoir plus? Consultez Mobility.net1 et les pages
de l’OIB2 sur MyIntraComm.

Hans TORREKENS

VOTRE ABONNEMENT ENFIN REMBOURSE À 50% !

«Déjà en 2003, Hans Torrekens et Jozef Vanhellemont ont rencontré
Bert Anciaux, Ministre de la Mobilité, au sujet du remboursement
partiel des abonnements.»

À partir du 1er janvier 2010 et sous certaines conditions, la
Commission offre à son personnel statutaire travaillant à
Bruxelles (fonctionnaires, agents temporaires et agents

«René Koch et Hans Torrekens rencontrent les eurodéputés
Jean-Luc Dehaene et Ivo Belet sur le dossier mobilité. »

1 http://www.cc.cec/mobilitynet/abo/external_ecas/abo_
frontend_adm.cfm

2 http://myintracomm.ec.europa.eu/hr_admin/fr/transport_
mobility_bxl/Pages/public.aspx
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SUITE PAGE 8

AGENTS CONTRACTUELS, QUEL EST VOTRE AVENIR ?
La Conf-SFE, soucieuse de l’avenir des collègues agents
contractuels, veut attirer l’attention sur leur situation pré-
caire et leur manifester son soutien.
La Conf-SFE invite tous les collègues à faire de même.
Le problème n’est pas nouveau. En 2007 déjà, la Conf-SFE
avait demandé à Roger Blanpain, professeur de Droit social,
une étude sur la situation des agents contractuels, et les
questions suivantes avaient notamment été soulevées: une
fonction permanente peut-elle être exercée par des agents
contractuels, remplacés de manière répétitive ?
Qu’en est-il de la sécurité d’emploi ? A travail égal, ces agents
sont moins bien rémunérés. N‘est-ce pas en contradiction
avec le principe d’égalité de traitement et de rémunération?
Les conclusions de l’étude Blanpain1 étaient sans appel.
La Conf-SFE, dans son programme électoral, a également
affirmé que les agents contractuels doivent être traités équi-
tablement, et qu’il faut abolir les règles contradictoires en
matière d’accès aux concours. 
Ce sont des principes sur lesquels nous voulons insister.
En effet, les agents contractuels, bien qu’ils exercent les
mêmes tâches que des fonctionnaires permanents, sont net-
tement mois bien rémunérés. Ils sont engagés pour une pério-
de maximale de trois ans et puis licenciés d’office. Dans la
plupart des cas, ils sont remplacés par d’autres agents
contractuels qui font exactement le même travail. 
Nous ne pouvons accepter qu’ils soient maintenus dans la
précarité. Pourquoi la Commission serait-elle au-dessus de
ses propres directives ? Cela constitue un immense gas-
pillage de ressources, puisque les services sont obligés de
former de nouveaux agents au maximum tous les trois ans.
Sans compter le temps passé dans les sélections…

Que veut la Commission?
Du personnel sur lequel elle puisse faire pression ? Du per-
sonnel au rabais ? Une mauvaise ambiance de travail ? Ou
nuire à l’indépendance de la fonction publique européenne.
La Commission veut-elle privatiser ?
De plus, nos agents contractuels se voient injustement refu-
ser l’accès aux concours internes. Pourquoi ne pas profiter
de l’expérience acquise par nos agents contractuels dans
l’Institution ? Pourquoi ne pas rencontrer leur aspiration légi-
time à devenir fonctionnaires de l’Union ? 
Nous pensons qu’on ne peut indéfiniment maintenir une telle

inégalité de traitement et que l’on doit
donner à nos agents contractuels la pos-
sibilité de faire une réelle carrière,
incluant une mobilité au sein de nos ser-
vices, mobilité que l’on ne retrouve tou-
jours pas dans les nouvelles directives
générales d’exécution (DGE) qui ont été
négociées.
La Conf-SFE ne manquera pas, lors de
la prochaine révision du Statut, de défendre fermement les
engagements repris dans son programme électoral. 
Nous réaffirmerons notre volonté de voir les agents contrac-
tuels bénéficier du même traitement et des mêmes droits que
leurs autres collègues statutaires et ferons en sorte que nos
collègues agents contractuels se voient offrir de réelles pers-
pectives de carrière et non pas une carrière au rabais !
La Commission doit prendre ses responsabilités et arrêter
de gaspiller son capital humain et financier ! Stop à la pré-
carité, stop au gaspillage !
Et que la Commission nous fasse également savoir si elle
est aux côtés de son personnel ou si elle entend appuyer le
démantèlement de notre fonction publique européenne
orchestré par certains Etats membres.
Nous nous sommes engagés à veiller aux intérêts de tous
les membres du personnel, quelle que soit leur situation
contractuelle, leur nationalité ou leur grade. Le personnel est
le bien le plus précieux des Institutions Européennes. Nous
nous tiendrons fermement à cet engagement.
Pour l’avenir de la fonction publique européenne, et pour
garantir sa qualité et son indépendance, nous devons œuvrer
ensemble et veiller à ce que tous les collègues soient trai-
tés de manière équitable.

1 « Il est de toute évidence que le statut des agents contractuels
européens, recrutés par des institutions européennes et qui pré-
voit la conclusion de contrats de travail à durée déterminée pour
exercer des tâches fixes et permanents et par lequel les agents
contractuels se succèdent pour des emplois à caractère per-
manent, est en infraction avec les principes généraux du droit
social et les droits fondamentaux sociaux des travailleurs.
La même chose s’applique aux contrats successifs. Ces contrats
sont en infraction avec le droit européen, et dans la mesure où
il s’applique, avec le droit belge.
Il en va de même pour le traitement : les agents contractuels ont
droit à l’égalité de traitement».

Dominique
KEMPENERS

CONTRACT AGENTS, WHAT’S YOUR FUTURE?
Conf-SFE is concerned about the future of our colleagues
contract agents. It therefore wishes to draw your attention
to their job uncertainty and express its support for their
cause.

Conf-SFE invites all colleagues to do likewise.

The problem is not a new one. In 2007 Conf-SFE had
requested Roger Blanpain, a Labour Law Professor, to carry
out a study on the situation of contract agents, and the fol-
lowing questions had in particular been raised: can a per-
manent position be filled by contract agents, who are repeat-
edly replaced?

What is the position regarding job security? For the same
work, these agents are paid less. Is this not at odds with
the principle of equal treatment and equal pay?

The conclusions of the Blanpain1 report were unequivocal.

In its electoral programme, Conf-SFE also asserted that
contract agents must be treated fairly and that contradic-
tory rules on access to competitions must be abolished. 

We wish to emphasise the importance of these principles.

Despite performing the same tasks as permanent staff, con-
tract agents are paid far less. They are recruited for a max-
imum period of three years and then automatically dis-



missed. In most cases, they are replaced by other contract
agents who do exactly the same work. 
We cannot accept this ongoing job insecurity. Why should
the European Commission be above its own directives? This
represents a huge waste of resources since the departments
concerned are required to train new agents at most every
three years, without forgetting the time devoted to the selec-
tion process…

What does the European Commission want?
Staff on whom it can put pressure? Cut-price staff? A bad
working atmosphere? Or to undermine the independence
of the European civil service. Does the European Com-
mission want privatisation?
In addition, our contract agents are unjustly refused access
to internal competitions. Why not benefit from the experi-
ence acquired by our contract
agents within the institution? Why
not satisfy their legitimate ambition
to become European Union civil
servants? 
We consider that such inequality of
treatment cannot be maintained
indefinitely. Contract agents must
be given the opportunity to have a
real career, including mobility with-
in our services; moreover, this
mobility is still not included in the
new general implementing provi-
sions which have been negotiated.
Please be assured that at the next
review of the Staff regulations
Conf-SFE will vigorously defend its
electoral commitments. 
We wish to reassert our commit-
ment to ensuring that contract
agents enjoy the same treatment
and rights as their permanent col-
leagues and we shall do our
utmost to ensure that contract
agents are offered real prospects
of advancement and not a career
on the cheap!
The European Commission must
assume its responsibilities and
stop wasting its human and finan-
cial capital. Stop job insecurity, stop
waste!
The European Commission must
also tell us whether it is shoulder
to shoulder with its staff or whether
it intends to support the disman-
tling of the European civil service
orchestrated by certain Member
States.
We are committed to protecting the
interests of all staff, irrespective of
their contractual situation, nation-
ality and grade. The most valuable

asset of the European institutions is their staff. We shall not
waiver in this commitment.
For the future of the European civil service, and to ensure
its quality and independence, we must work together and
ensure that all colleagues are treated fairly.

1 “It is quite obvious that the statute of European contract agents,
recruited by European institutions, and which provides for the
conclusion of fixed-term contracts of employment for the per-
formance of fixed, permanent tasks, and by which contract
agents succeed one another in filling what are permanent posi-
tions, infringes the general principles of social legislation and
the fundamental social rights of workers.
The same thing applies to successive contracts. These contracts
infringe European law and, insofar as applicable, Belgian law.
The same is true as regards salaries: contract agents are enti-
tled to equal pay.”
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Chers collègues, chers amis,

Permettez moi, tout d’abord, d’exprimer mes remerciements
aux collègues, dirigeants et membres de la Conf-SFE pour
l’accueil qui nous a été réservé, aussi bien lors de la
signature de notre adhésion à la Confédération à Ispra que
lors d’une première rencontre de travail entre nos deux
organisations, il y a quelques semaines, à Planckendael.

Je crois pouvoir dire que le professionnalisme avec
lequel ces événements ont été organisés, ainsi que le
contenu des sujets traités, en plus de la connaissance des
dossiers et de la qualité des orateurs, ne font que nous
conforter dans notre choix de travailler ensemble dans la
Confédération. 

Union Bruxelles, récemment devenue membre de
la Confédération Syndicale Européenne, est une
organisation syndicale indépendante, créée par l’actuel
Vice-président de la Confédération et du Comité du
personnel du Parlement européen, notre collègue et ami
Luc Janssens.

Aujourd’hui, je m’adresse plus particulièrement à ceux d’entre vous qui travaillent au Parlement européen avec un
message on ne peut plus clair : Union Bruxelles souhaite être un acteur principal lors des négociations sur les défis qui
nous attendent dans les mois voire les années à venir et qui concerneront pêle-mêle la méthode, la réforme du statut,
les retraites, la caisse de maladie....

Notre expérience, notre vision sur l’avenir de la fonction publique européenne, ainsi que la qualité de notre programme
et de nos adhérents, font de nous un interlocuteur important lors de ces négociations.

Une première étape pour parvenir à notre but sera tout d’abord les élections du Comité du personnel. 

Nous comptons sur votre vote afin de pouvoir y influencer les décisions par une présence massive.

Tout en gardant notre indépendance au niveau syndical, nous avons décidé de créer une Alliance pour ces élections,
car il est clair qu’ensemble, nous
serons plus forts et que ceci est la
seule réponse aux défis qui bientôt
seront sur la table.

Vous trouverez notre programme et
nos communications dans vos boîtes
respectives dans les jours à venir ainsi
que sur notre site:

www.unionbru.eu

De notre coté nous espérons pouvoir
apporter notre contribution à la
Confédération, pour que le chemin
que nous avons décidé de parcourir
ensemble soit jalonné de succès.

Faites le bon choix en votant pour
notre liste.

Ed van Koolwijk

Président Union Bruxelles

Union Bruxelles : 

La Confédération Syndicale Européenne 
aussi représentée au Parlement européen !

Ed van Koolwijk et Marco Gemelli signent le protocole.

U. Ihli, E. van Koolwijk, L. Janssens et W. Roesems.
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SFE

Au-delà de leur nécessité quotidienne pour des milliers de
familles, les Ecoles Européennes sont nées de la construc-
tion européenne et leur évolution constitue la voie naturelle
pour la mise en place d’une structure éducative répondant
aux nouveaux défis d’une Europe de la culture, des
connaissances et du développement humain. Sans le déve-
loppement de cette structure éducative ouverte sur l’avenir,
l’Europe ne pourra sans doute jamais tenir ses promesses
socio-économiques ni le rang qu’elle entend occuper sur
l’échiquier mondial.

Les Ecoles européennes existent depuis l’aube de l’Union
Européenne et leur caractéristique essentielle est l’ensei-
gnement dans la langue maternelle, intimement associé avec
celui d’autres langues et cultures. Elles voient se croiser des
enseignants et élèves de cultures, de langues, de religions
différentes dans un même espace d’apprentissage. Actuel-
lement 14 écoles accueillent quelques 22.000 élèves sco-
larisés dans 7 Etats membres. Près de 43% des élèves fré-
quentent les écoles de Bruxelles et près de 20% celles de
Luxembourg. 

La question des infrastructures à Bruxelles est un réel pro-
blème depuis plusieurs années. Le retard de mise à dispo-
sition du site de Laeken, finalement prévu en 2012, pour l’éco-
le de Bruxelles IV, installée provisoirement depuis 2007 sur
le site de Berkendael, a accentué la situation de saturation
des trois autres écoles. Il importe donc que toutes les dis-
positions soient prises par les autorités belges, dans le cadre
d’un plan d’urgence, pour être en mesure de tenir leurs enga-
gements…

A Luxembourg, le retard de livraison du site de Mamer-Ber-
trange, contesté par ailleurs, a, lui aussi, un impacte sur la
fréquentation du site du Kirchberg, au-delà du soutenable,
avec les empilements des préfabriqués (tout comme à
Bruxelles…) 

Il est indéniable que la situation des infrastructures des Ecoles
européennes sur ces deux grands sites traditionnels d’im-
plantation des Institutions a atteint un seuil hautement cri-
tique et que, sans mesures appropriées, une grave crise à
très court terme les menace. La propre situation et satura-
tion des écoles nationales bruxelloises compliquent par
ailleurs la situation car il n’existe pas vraiment d’alternatives
pour les usagers des écoles…

Pour rappel les élèves ont des droits d’accès différents selon
la catégorie à laquelle ils appartiennent : 

Catégorie I (enfants des fonctionnaires et contractuels –
depuis 1an au moins – des institutions de l’UE et des per-
sonnels des écoles) : 72 % des élèves (plus de 90% à
Bruxelles II, III et IV - nous y reviendrons). Leurs frais de sco-
larité sont pris en charge par l’institution et ils ont un droit
prioritaire d’accès. 

Catégorie II (élèves admis conformément aux conditions pré-
vues dans les accords conclus entre les écoles et certaines
organisations et entreprises) : 5%. Leurs droits sont définis
par le contrat. 

Catégorie III (élèves dont les parents
sont soumis au paiement d’un minerval
dont le montant est fixé par le Conseil
supérieur) : 23 % (la baisse est particu-
lièrement sensible à Bruxelles où une
politique très restrictive est appliquée du
fait de la surpopulation globale des éta-
blissements.) Leurs droits d’accès sont
réduits ainsi que certains accès à des enseignements, selon
des règles complexes. 

Si la situation des écoles de Bruxelles est dramatique et leur
surpopulation est la conséquence de l’incapacité chronique
de la Belgique à planifier la croissance démographique des
ayants droit, le Luxembourg ne fait pas beaucoup mieux…
Or les Ecoles doivent conserver la mixité des 3 types d’élèves
pour rester ouvertes sur le monde et continuer à faire par-
tie intégrante de la construction européenne. Par ailleurs, les
principales grandes villes européennes ont déjà une masse
critique de migrants intra communautaires qui y sont présents
pour une étape de leur carrière. Le modèle des écoles euro-
péennes est dès lors un modèle d‘avenir. 

Destiné d’abord aux enfants des fonctionnaires et agents
européens, il est maintenant une nécessité pour tous les
migrants économiques et pour les citoyens désireux d’une
véritable éducation européenne. Pour répondre à ce défi
majeur dont dépendront l’essor futur de l’Union européen-
ne et son degré d‘intégration socio-économique: un modè-
le existe, des programmes sont rodés, un cadre juridique a
été mis en place (conventions d’agrément). 

Mais pourtant les Ecoles Européennes sont en crise. Coupes
budgétaires, gouvernance intergouvernementale remettant
parfois en cause les principes fondateurs de ces écoles et
qui sape littéralement leur fonctionnement et un manque de
réformes nécessaires pour les intégrer durablement dans
l’avenir sociétal européen. 

La récente réforme votée en 2009 se développe autour d’un
plan d’action portant essentiellement sur quatre points : 

La gouvernance : Au niveau de la gouvernance centrale, le
rôle et la fonction des différents organes des Ecoles Euro-
péennes ont été redéfinis de manière notamment à ce que
les décisions soient prises, sans remonter systématiquement
au Conseil supérieur, lequel doit se concentrer sur les ques-
tions d’ordre politique et stratégique. Plus d’autonomie a été
accordée aux écoles de type I avec pour corollaire une res-
ponsabilité accrue pour les directeurs qui doivent rendre
compte de leur gestion et de l’exécution de leur budget et
qui sont assistés par un conseil qui rassemble toutes les par-
ties prenantes (professeurs, parents, personnel). 

L’ouverture du système, c’est-à-dire la mise en place des
conventions d’agrément d’écoles nationales de type 2 ou 3
(voir ci-après) 

La réforme du Baccalauréat européen, afin de permettre
son accès à des élèves provenant des écoles agréées 

Ecoles en crise = Opportunité?

Michel
PARYS



Pages syndicales
PANOPTIQUE N° 101 – page 11

Le financement des Ecoles européennes. Les Etats
membres renâclent de plus en plus à détacher des profes-
seurs, à leurs frais. Ce qui oblige les écoles à recourir à du
personnel local, à charge du budget communautaire. La réfor-
me n’a pas réellement changé cette problématique, mais a
fixé des objectifs indicatifs et permis d’en mesurer la réali-
sation. 

La réforme a confirmé 3 types d’écoles européennes :

Le type I : soit les écoles européennes proprement dites. 

Le type II : soit les écoles agréées par le Conseil Supérieur
de gestion et qui sont situées sur le site d’une agence ou
d’une institution européenne. Elles ont l’obligation d’inscrire
prioritairement les élèves de catégorie I. La Commission euro-
péenne paye une contribution, selon une formule de calcul
tenant compte du nombre d’élèves de catégorie I inscrits dans
l’école (Parme en Italie, Dunshaughlin en Irlande, Helsinki
en Finlande, Héraklion en Crète, Manosque et Strasbourg
en France).

Le type III : projet pilote à ce stade, elles ne sont en princi-
pe pas liées à la présence d’institutions ou d’agences euro-
péennes. La demande d’agrément doit émaner d’un État
membre, qui doit présenter une école proposant un ensei-
gnement européen correspondant aux critères définis par le
Conseil supérieur depuis 2005. A ce jour, 2 Etats membres
se sont engagés dans la procédure visant à obtenir l’agré-
ment d’une telle école (les Pays-Bas et l’Allemagne). 

La contribution des États membres au budget (22%) est four-
nie en nature par le biais de détachements d’enseignants
titulaires. Cependant plusieurs États (le Royaume-Uni en par-
ticulier) ont unilatéralement signifié qu’ils ne respecteraient
pas leurs obligations de fourniture d’enseignants, en raison
d’une charge - selon eux indue - créée par le choix de beau-
coup de parents de pays des nouveaux Etats membres de
scolariser leurs enfants en section anglaise (certaines sec-
tions linguistiques ne sont pas ouvertes par manque
d’élèves, en application des règles de gestion). Cette situa-
tion génère une demande d’enseignants hors de proportion
d’avec les enfants de nationalité britannique. Pour les enfants
concernés, cette situation est parfois génératrice de troubles
pédagogiques sensibles et nécessite une rapide prise en
main pour circonscrire les problèmes d’échecs scolaires

Environ 1400 enseignants étaient détachés par les Etats
membres l’an dernier. Avec des manquements importants
constatés : une soixantaine d’enseignants manquaient à la
rentrée 2009 (près de 20 en maternelle et primaire – un peu
plus de 40 en secondaire). Plus de la moitié de ces ensei-
gnants fantômes étaient des postes anglophones. 

Lorsque certains États Membres rechignent à respecter leurs
accords de siège, avec dans certains cas une réelle mau-
vaise volonté, la Commission n’a plus d’autre recours que
de traîner le pays récalcitrant devant la Cour de Justice de
Luxembourg. Car toute défaillance des États membres grève
le budget communautaire qui est en charge de la subven-
tion d’équilibre (57% du budget total des Ecoles Euro-
péennes). En particulier, quand les enseignants ne sont pas
détachés, les écoles réagissent en recrutant des chargés de
cours, personnel enseignant recruté selon les conditions

locales, payé sur le budget des écoles. Au cours des 4 der-
nières années, le nombre d’heures de cours données par
des chargés de cours recrutés localement a sensiblement
augmenté et représente 1/3 des heures enseignées. 

Le coût annuel moyen par élève pour l’ensemble des écoles
(y compris les coûts du Bureau du Secrétaire général) s’élè-
ve à 11.835€ (augmentation globale de 11,4% sur les 5 der-
nières années mais modeste pour l’an dernier). Ces aug-
mentations couvrent essentiellement le taux de l’inflation au
cours de la même période.

L’an dernier, près de 1500 élèves ont passé le Baccalauréat.
Soit près de 98% de réussite. Avec une moyenne de 7,65
pour l’ensemble des élèves. Le Baccalauréat est en cours
de réforme afin de simplifier l’organisation de l’examen, de
diminuer les coûts sans que cela ait un impact sur la quali-
té du Baccalauréat, de réviser le contenu et l’organisation
de l’examen, afin de répondre aux exigences actuelles des
Universités et de rendre le diplôme plus largement (re)connu
et plus facilement accessible.

Si la filière de l’enseignement européen, sanctionnée par un
baccalauréat européen prestigieux et reconnu partout en
Europe devenait une réalité, il y a fort à parier que de nom-
breux établissements à Bruxelles et peut-être dans beaucoup
d’autres villes en Europe, déposeraient un dossier d’agré-
ment auprès du Conseil Supérieur. Cela permettrait d’assurer
un retour aux idéaux initiaux des artisans de la construction
européenne:

«Élevés au contact les uns des autres, libérés dès leur plus
jeune âge des préjugés qui divisent, initiés aux beautés et
aux valeurs des diverses cultures, ils [les élèves] prendront
conscience, en grandissant, de leur solidarité. Tout en gar-
dant l’amour et la fierté de leur patrie, ils deviendront, par
l’esprit, des Européens, bien préparés à achever et à conso-
lider l’œuvre entreprise par leurs pères pour l’avènement
d’une Europe unie et prospère» 

Le Traité de Lisbonne a donné mandat à l’Union pour stimuler
une dimension européenne en matière éducative et pour
développer le sentiment de citoyenneté européenne. Assu-
rément, il faut se tourner vers les Ecoles Européennes, leur
modèle fait partie de la solution pour parvenir à ces deux
objectifs.

Le 18 novembre prochain, le Comite Local du Personnel de
Bruxelles organise une journée de réflexions sur l’avenir des
Ecoles Européennes de Bruxelles.

3 ateliers baliseront les réflexions : – la gestion des écoles,
– les infrastructures et – la politique en matière d’inscriptions. 

Réservez d’ores-et déjà la date pour y participer. Plus de
détails suivront via les canaux de communication habituels.

Pour toutes questions contacter michel.parys@ec.europa.eu.

La version anglaise est disponible sur notre site web
www.conf-sfe.org

Michel Parys

Secrétaire général



La ricerca scientifica di base ha sempre rappresentato il fon-
damento culturale della ricerca applicata nel mondo. I Centri
di Ricerca e le Università sono i luoghi deputati a sviluppar-
la.
La ricerca scientifica di base è comparabile all’arte, alla let-
teratura ed alla filosofia: libera espressione del pensiero
umano, senza vincoli finalistici, con l’unico obbligo di un con-
fronto e una verifica da parte dell’intera Comunità Scientifi-
ca, attraverso la diffusione su riviste qualificate. Di conse-
guenza, questa ricerca non è pienamente programmabile, né
sono prevedibili i suoi successi, sia in termini di tempo che di
applicazioni; dunque non può essere assoggettata alle esi-
genze del mercato, anche se sono le nuove conoscenze da
essa scaturite che portano alle applicazioni commerciali più
importanti.
Diffusa è la tendenza a privilegiare gli obiettivi del trasferimento
della conoscenza rispetto a quelli della ricerca. Ció accade
nell’amministrazione della vita universitaria e diverse sono le
ipotesi di ristrutturazione in senso aziendalistico ovvero di ricon-
versione di prestigiosi Istituti di Ricerca. Ció é la conseguen-
za di un momento culturalmente difficile e dello scarso pre-
stigio di cui gode la ricerca scientifica presso il pubblico più
ampio, il quale non conosce metodi, organizzazione e mec-
canismi di controllo di questa attività lavorativa.

La Conf Cisl Fir ribadisce che:
1. La ricerca scientifica pubblica è un obiettivo fondamenta-

le dei Centri di Ricerca e delle Università, e costituisce altre-
sì presupposto indispensabile per una didattica di qualità
volta a trasmettere contenuti innovativi e metodologie rigo-
rose contro qualsiasi speculazione. 

2. Se da un lato la ricaduta dei risultati della ricerca scienti-
fica sul miglioramento delle condizioni di vita dei cittadini
costituisce una verifica indispensabile della sua utilità, d’al-
tra parte non è possibile calcolarne le tempistiche. Questo
implica che accanto alla ricerca finalizzata al raggiungimento
di particolari obiettivi tecnologici, deve sussistere un’am-
pia attività di ricerca di base mirata allo studio dei fonda-
menti del sapere e di ricerche orientate alle applicazioni di

tale sapere, ma non finalizzate a
prefissati obiettivi. 

3. La ricerca di base e gran parte delle
ricerche orientate dovrebbero per-
tanto essere un investimento senza ritorno immediato. Non
dovrebbero essere vincolate all’immediato ottenimento di
ricavi economici, bensì finanziate sulla base di una valu-
tazione delle ricerche proposte, dell’autorevolezza di chi le
propone e della validità intrinseca dei risultati che si otten-
gono. Tale apparente gratuità infatti non vuol dire assenza
di controlli. La comunità scientifica internazionale da sem-
pre attua meccanismi di verifica e validazione dei risultati
delle ricerche; meccanismi che la Commissione deve uti-
lizzare ed eventualmente contribuire a migliorare al fine di
assicurare un corretto utilizzo delle risorse impegnate. È
altresì compito dello Commissione assicurare la possibili-
tà di accesso a una dotazione economica adeguata per lo
svolgimento delle ricerche a tutti coloro che siano stati ingag-
giati nelle sue strutture.

La Conf Cisl Fir propone di:
1. inviare questo documento a tutti i centri di ricerca e a tutte

le Facoltà scientifiche universitarie al fine di stimolare una
analoga presa di posizione e formulare un documento con-
giunto da inviare agli Organi di Governo degli Stati e della
Comunità Europea, alla Comunità Scientifica Internazionale
e ai mass media.

2. organizzare un convegno rivolto soprattutto ai giovani, ai
politici ed agli amministratori, per spiegare e discutere come
si fa ricerca, come è organizzato il sistema, dove trova la
validazione dei suoi risultati, perché la ricerca di base è inve-
stimento e non spesa.

3. spiegare alla gente comune l’importanza della ricerca del-
l’innovazione e della formazione come elementi fonda-
mentali di sicurezza e di benessere di ogni nazione, attra-
verso convegni, articoli, contatti diretti con la gente (gaze-
bo). Bisogna infine sottolineare che la ricerca diretta è una
ricerca indipendente e a tutela di tutti.

Marco Gemelli

Ricerca pubblica - Innovazione - Formazione: 
pilastri per ogni nazione e quindi per l’EUROPA.

Vanno difese per il bene di tutti!
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Marco GEMELLI

Basic scientific research has always been the cultural foun-
dation of applied research anywhere in the world. Universi-
ty and Research Centres are the places where basic research
develops.

Scientific research can be compared to art, literature and phi-
losophy: free expression of the human thought without final-
istic constraints, with the only obligation to be submitted to
the verification and discussion of the whole scientific com-
munity through qualified magazines. Therefore, this research
is almost not programmable, and it is also not possible to
foresee its success, both in terms of duration and applica-
tions; this imply that it can not be subject to market require-
ments, even if the major commercial applications derive from
its discoveries.

There is a tendency to focus on knowledge transfer rather

than research in the administration of the university life and
the idea of restructuring prestigious Research Institutes is
also moving forward. In this difficult cultural moment, the sci-
entific research has a low recognition among a large part of
the public opinion, which doesn’t know neither its methods
nor its organizational and control mechanisms.

In this framework the Conf CISL Fir states that: 
1. Scientific research is a fundamental goal of public research

centres and universities. It is also the base for quality teach-
ing, which provides innovative contents and rigorous meth-
ods against any speculation. 

2. Even if the fallout of the results of scientific research in
improving the living conditions of citizens is an essential
verification of its usefulness, it is not possible to foresee
when it will exactly happen. So beside a research that aims

Public Research Innovation and Education are the pillars of every nation.
They must be defended for the good of all!



at technological goals a broad basic research that inves-
tigates the knowledge foundations and its applications
without predetermined objectives is necessary.

3. Therefore basic research and most research-oriented
investment should be free investments. They shouldn’t
aim at immediate economical benefits but should be
financed on the basis of the evaluation of research pro-
posals, the researchers authority and the intrinsic valid-
ity of the expected results.
The cost-free does not mean lack of control. The inter-
national scientific community always uses procedures to
verify and validate the research results. The Commission
should use these procedures and possibly improve them
in order to ensure a correct use of the resources.
The Commission should also ensure to its research staff
an adequate budgetary provision.

The Conf CISL Fir proposes: 
1. To send this document to all research centres and all sci-

entific university faculties in order to encourage a simi-
lar position and draw up a joint document for the Gov-
erning Bodies of the States and the European Com-
munity, the International Scientific Community and the
mass media.

2. To organize a conference addressed to young people,
politicians and administrators in order to explain and dis-
cuss how research is done, how the system is organ-
ized, where to validate its results and the fact that basic
research is an investment, not an expense.

3. To explain to the public opinion the importance of
research, innovation and education for the safety and wel-
fare of each nation, through conferences, articles or gaze-
bos. It should also be remarked that basic research is
an independent research and protects everybody.
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Le visage connu, voire emblématique, du Mutualisme
La variante plus connue du Mutualisme, au point d’être consi-
dérée comme son unique incarnation, est celle, désormais en
voie d’extinction, qui comprend les Sociétés dénommées, jus-
tement, «Mutuelles».
Le circuit économique de production- consommation qui prend
forme au sein de ces sujets économiques concerne essentiel-
lement les services assicuratifs et prévidentiels.
Dans ces sujets l’agent consommateur trouve un emploi productif
pour son capital et plus précisément pour celui représenté par
son pouvoir d’achat pré-existant.
Dans cette variante du Mutualisme, le consommateur ne cède
pas son pouvoir d’achat à un agent de l’offre du marché en échan-
ge d’un service spécifique mais, ensemble avec d’autres consom-
mateurs, il l’investi dans la création d’une entreprise qui lui four-
nira le service dans l’espoir, plus ou moins fondé, d’accroître son
capital investit, c’est-à-dire son pouvoir d’achat. 
A cette variante du Mutualisme appartiennent également les
Coopératives de consommation dans lesquelles l’activité éco-
nomique mutualisée est constituée par le service de distribution.
L’économie publique, c’est-à-dire la production sectorielle réali-
sée par l’Administration publique et cédée aux consommateurs

gratuitement ou à des prix conventionnels, fait également par-
tie de cette variante du Mutualisme (le citoyen contribuable-
consommateur est, aussi dans ce cas, employeur de même que
dans le cas des entreprises Mutuelles ou des Coopératives de
consommation).
A remarquer que dans les Mutuelles et dans les Coopératives
de consommation (c’est-à-dire dans la mutualisation de petite
échelle, mise en oeuvre de manière privée par un groupe de
citoyens titulaires et leurs familles qui représentent un sous-
ensemble de la collectivité d’appartenance), une partie infime
des associés- employeurs peuvent être aussi employés par la
Mutuelle ou Coopérative d’appartenance ce qui leur permet de
trouver en emploi aussi pour leur ressource travail (ces asso-
ciés sont, en quelque sorte, auto- employés).
Ceci est le cas, a fortiori, pour l’économie publique où toujours
une minorité de citoyens contribuables- consommateurs sont à
la fois employeurs et employés. 
Il est évident que la part de citoyens “employeurs- employés” est
proportionnelle aux nombre d’activités économiques appartenant
à la sphère publique (dans le cas extrême où toutes les activi-
tés sont en main publique tous les citoyens deviennent
employeurs- employés, mais là on est dans une autre variante
du Mutualisme qui est décrite ci-dessous). 

Les trois visages du Mutualisme (suite : voir Panoptique N° 98)
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Le visage plus représentatif du Mutualisme
Une deuxième variante importante du Mutualisme est celle dans
laquelle l’agent consommateur trouve un débouché pour l’em-
ploi productif aussi bien de son capital préexistant que de son
travail.
Dans les économies de marché une telle variante est principa-
lement incarnée par l’autoproduction domestique (la famille est
propriétaire de l’équipement productif et apporte aussi le travail). 
L’autoproduction domestique, encore importante en occident et
décidément prédominante dans une grande partie de la planè-
te, est curieusement reléguée par les économistes dans la sphè-
re sociologique voire folklorique. Son importance, statistiquement
mesurable, ne figure donc pas dans les comptes nationaux.
Et pourtant pour eux doit être considérée comme “activité éco-
nomique” toute activité dont le résultat peut être cédé à des tiers
(une définition tellement ample qui exclue uniquement les fonc-
tions purement physiologiques). 
Ceci contribue à donner une fausse image de l’appareil écono-
mique national.
Cette variante, qui dans les économies de marché inclut aussi
les associations sans but lucratif au service des ménages des
associés et qui comprend également une (désormais hypothé-
tique) économie collectiviste, devrait pourtant être tenue en consi-
dération, du moins sur le plan théorique, car elle représente la
quintessence du Mutualisme dans le sens que le principe de l’au-
tonomie est appliqué de la manière la plus complète: un grou-
pe humain qui dispose de capital et de capacité de travail peut
s’auto- organiser et auto- produire. 
Il peut, en somme, mutualiser la production d’un certain nombre
de biens et services, en employant son capital préexistant (tra-
duit dans les moyens de production) et sa capacité de travail non
utilisée, en transformant les revenus de tels emplois en nouveau
pouvoir d’achat destiné à absorber la production.
La conséquence d’une telle autonomie complète est constituée
par l’absence, dans cette variante du Mutualisme, de toute inac-
tivité involontaire.
Une telle variante pourrait donc exprimer, du moins sur le plan
théorique, une forme mutualiste capable d’absorber au moins
une partie (relativement importante dans les pays pauvres) de
la capacité de travail d’une famille.
Une telle forme pourrait avoir une dimension supérieure à celle
de la famille, disons d’un “facteur 100”, ce qui permettrait la pré-
sence de facteurs de production adéquats et la possibilité d’une
division du travail et d’économies d’échelle permettant une pro-
ductivité bien supérieure à celle d’une famille (tout en restant bien
loin, en termes de dimension, d’une économie collectiviste et de
ses “effets collatéraux”).
Dans la pratique, toutefois, il est difficile (quoique non impossible)
qu’un groupe d’une telle dimension et disposant à la fois de capi-
tal (ou simplement de crédit) et de capacité productive inexploitée
puisse s’auto- organiser localement.
Pour trouver la forme mutualiste recherchée il faudra donc explo-
rer la troisième et dernière variante décrite ci-dessous. 

Le visage nouveau du Mutualisme
La troisième et dernière variante du Mutualisme, par référence
au critère classificatoire utilisé ici, est celle dans laquelle le
consommateur apporte uniquement son travail.
Le capital, nécessaire pour la réalisation des espaces produc-
tifs, est apporté par un sujet externe qui, sur un plan général,
est intéressé à la naissance et à la diffusion de telles formes du
Mutualisme.
Le capital peut être apporté de manière gratuite ou de manière
rémunérée.

Dans les formes qui ont fait leur apparition au sein de cette varian-
te (couvents et kibboutzim) le capital à été apporté gratuitement.
Dans la nouvelle typologie le capital nécessaire demande une
rémunération.
L’usage des structures productives, en effet, est lié au payement
d’un loyer permettant de rémunérer convenablement, c’est-à-dire
en fonction du risque, l’investissement.
Les caractéristiques principales de la nouvelle typologie de sujets
du Mutualisme, les entreprises Yin, peuvent être ainsi résumées:
– la forme sociétaire est de “type coopératif”et, indépendam-

ment des modalités pratiques adoptées, une attention parti-
culière sera portée à la possibilité d’une mobilité du person-
nel entre les unités productives de l’entreprise 

– la gamme de production correspond aux biens et services de
consommation courante des ménages et reste limitée aux acti-
vités productives compatibles avec une dimension artisana-
le

– bien que le circuit de production- consommation mis en œuvre
soit principalement mutualiste, dans le sens que la deman-
de “endogène” exprimée par les familles des associés absor-
be plus de la moitié de la production, l’entreprise Yin acquiert
à l’extérieur une grande partie des inputs de production (dont
le loyer et les charges) et donc vend à l’extérieur une partie,
au moins correspondante, de la production

– la demande “exogène” peut venir des familles des associés
(qui dépensent plus que le revenu perçu, ce qui est particu-
lièrement le cas en présence de travail à temps partiel), de
celles des investisseurs (qui soutiennent ainsi l’activité de leur
locateur), des familles localement résidentes (pour les avan-
tages caractérisant les achats de proximité),des familles qui
attachent beaucoup d’importance à la qualité des produits,
surtout alimentaires (pour la confiance que peut inspirer une
structure productive transparente et accessible à tous dans
laquelle non seulement sont adoptées les certifications de qua-
lité courantes mais dans laquelle on pratique l’autoconsom-
mation) ainsi que des familles qui apprécient la fonction des
nouvelles structures de formation- travail en termes de déve-
loppement durable.

– la population cible est étendue à l’ensemble de la population
en âge de travailler

– la structure comporte un système de formation continue sur
le lieu de travail par le biais de tuteurs (où les associés for-
mateurs- tuteurs sont essentiellement des pensionnés ex-arti-
sans ou autres gens de métier)

– les prix de vente sont évidemment en ligne avec ceux prati-
qués sur le marché local, mais un système de remises peut
être prévu pour les achats effectués par les familles des asso-
ciés (pour un montant plafonné correspondant au revenu
perçu) dans le seul but d’une fidélisation accrue de la deman-
de endogène

– le revenu est versé sur un support électronique (type carte
Proton) utilisable également à l’extérieur de la structure

– le revenu, qui est fonction de la productivité, pourra varier d’une
entreprise à l’autre seulement de manière modérée, étant
donné la forme standard des entreprises

Mise en œuvre
Dans la réalisation des entreprises Yin il y a lieu de distinguer,
notamment pour ce qui est de l’apport de capital, deux phases:
– la réalisation du prototype
– la diffusion de la nouvelle typologie d’entreprises mutualistes

sur le territoire
L’intérêt pour le sujet qui apporte le capital étant différent dans
les deux phases, on ne s’étonnera pas que le sujet ne soit pas
le même dans les deux cas.



Prototype
En ce qui concerne la réalisation du prototype le capital pour-
rait être constitué de fonds propres d’un groupe de sujets poten-
tiellement intéressés, même si les motivations sont différentes,
réunis dans un Fonds d’investissement.
Un tel Fonds pourrait être lancé par une personnalité publique
connue pour son engagement politique, dans le sens plus noble
du terme, et œuvrant pour transformer le système dans un sens
plus favorable à l’homme et à la nature.
Les sujets qui pourraient être les plus motivés pour adhérer au
Fonds en question sont des entreprises du secteur du bâtiment
et des entreprises de production ou distribution d’équipement pro-
ductif relatif à l’ample gamme de production des entreprises Yin
laquelle couvre la grande partie des exigences, en termes de
biens et services de consommation courante, des familles occi-
dentales modernes.
La participation de ces entreprises pourrait être essentiellement
en nature. 
Ensuite pourraient être intéressés au Fond des petits épargnants
qui, en général, se contentent de préserver le pouvoir d’achat
de leur épargne. Et, parmi ceux-ci, spécialement les résidents
du lieu choisi pour la réalisation du prototype qui voient dans leur
modeste investissement aussi une contribution à une action à
finalité sociale et environnementale.
Etant donné qu’aujourd’hui les banques rémunèrent peu
l’épargne, l’adhésion au Fonds pourrait en être facilitée.
La rémunération du capital investi vient en effet du loyer payé
par l’entreprise Yin pour l’usage des structures productives, un
loyer dont le niveau peut facilement atteindre celui des intérêts
par lesquels les banques rémunèrent l’épargne.
Un troisième sujet potentiellement intéressé à participer au Fond,
spécialement par des apports en nature, pourrait être l’Admi-
nistration publique locale sur le territoire de laquelle est réalisé
le prototype. 
On pourrait aussi mentionner des éventuelles donations moné-
taires (venant d’initiatives spécifiques) ou en nature (travail de
volontaires dans les domaines les plus divers, du bâtiment à l’in-
formatique).
Enfin, pour compléter la gamme des sources possibles de finan-
cement, on pourrait citer le crédit hypothécaire venant de banques
étiques ou de branches étiques d’instituts financiers ordinaires.
Il est important de souligner que les membres du Fonds, et avant
tout les entreprises, peuvent former une entreprise de services
qui peut fournir le montage “clefs en main” à ceux qui en feraient
demande (notamment les Administrations publiques locales sur
la demande pressante des familles résidentes intéressées). 

Diffusion
En ce qui concerne la phase de diffusion elle aura lieu, évi-
demment, uniquement si l’expérience pilote peut confirmer les
résultats attendus.
Cela signifie, du côté de l’offre, que l’activité productive aura mon-
tré de pouvoir avoir lieu avec continuité et avec une productivi-
té telle qu’elle peut garantir une rémunération satisfaisante du
travail.
Du côté de la demande cela signifie que la composante endo-
gène s’est exprimée suffisamment, sans besoin d’activer outre
mesure les dispositifs de fidélisation, et que la composante exo-
gène a été qu’elle peut garantir sans difficulté le financement des
input de production acquis sur le marché ainsi que le finance-
ment des charges sociales et fiscales et du loyer.
Si pour la réalisation du prototype le recours à des fonds privés
propres peut s’avérer non seulement nécessaire et opportun pour
différentes raisons mais aussi suffisant, s’agissant, au fond, de
créer les espaces équipés pour une entreprise qui, bien que de

grande dimension comporte essentiellement une production à
haute intensité de main d’œuvre, il est évident que lorsque l’on
passe à la phase de diffusion le recours au crédit devient essen-
tiel.
Le loyer, qui sera du même ordre de grandeur que celui prati-
qué dans le prototype, devra donc couvrir aussi bien les inté-
rêts que le remboursement du capital.
La chose, apparemment difficile à réaliser, est par contre par-
faitement faisable car l’investissement relatif aux réalisations en
série effectuées en phase de diffusion est bien inférieur à celui
relatif au prototype. Et ceci non seulement grâce la réduction des
coûts des équipements venant de commandes importantes mais
aussi du fait que les nombreux produits immatériels nécessaires
(tels le coûteux software de gestion) ne sont réalisés qu’une fois
pour toutes étant donné que les entreprises Yin se ressemblent
comme des gouttes d’eau.
Quel qu’il soit le propriétaire de tels produits immatériels (le Fonds
d’investissement propriétaire des structures du prototype ou un
investisseur tiers qui en a concédé l’utilisation tout en gardant
la propriété) leur poids sur le coût des réalisations en série ne
peut être que minime.
Pour ce qui est de la réduction des coûts des équipements elle
sera proportionnelle à l’importance du marché qui s’annonce et
qui pourrait être, si tout va bien, de dimension vraiment impor-
tante et même telle à comporter une organisation de l’offre des
équipements sur base mondialisée en vue d’une plus grande
compétitivité.
Même la production des espaces destinés à abriter les activi-
tés productives, c’est-à-dire les immeubles, pourrait être stan-
dardisée en cas d’une grande ampleur du phénomène.
Surtout en considération du fait que probablement l’utilité de bâtir
sur la verticale des grands axes routiers, à commencer par les
périphériques des grandes villes, sera évidente.
Dans une telle hypothèse de diffusion massive des entreprises
Yin il sera considéré tout à fait normal d’utiliser cette énorme quan-
tité de sol public, déjà (sous) utilisé, pour y placer les activités pro-
ductives prévues dans les entreprises Yin (y compris les activités
agricoles indoor finalisées à l’alimentation humaine) ainsi que
d’autres activités artisanales et commerciales dans le cadre d’éven-
tuelles zones franches, mais aussi des bureaux et des logements. 
Avec la réalisation de ces Eco- routes bien d’autres choses
deviendraient possibles telle une réduction voire même l’élimi-
nation de la pollution du trafic, particulièrement utile en proximité
des villes (les périphériques pourraient carrément être transfor-
més en tunnels).
Sur le toit des Eco- routes pourraient trouver la place des parcs
éoliens (turbines à axe vertical) et, au dessus de ceux-ci, des
parcs pour la production d’énergie solaire (photovoltaïques, ther-
modynamiques), ce qui est très important car la grande quan-
tité de sol demandé par ces sources énergétiques diluées reste
leur “talon d’Achille”.
L’eau de pluie pourrait être également collectée avant qu’elle ne
rentre dans les nappes en amenant avec elle la pollution du tra-
fic.
Tout cela peut paraître très futuriste et pourtant, à partir du
moment où un premier prototype d’entreprise Yin devient dis-
ponible, cela sera suffisant pour stimuler l’intérêt pour leur dif-
fusion (aussi bien du côté des investisseurs que des inactifs invo-
lontaires) et c’est ainsi que la grande demande de sol qui en déri-
ve ne pourra trouver une réponse, du moins en Europe, que dans
les Eco- routes, ce qui rendra finalement possible aussi un réamé-
nagement du territoire en récupérant un milieu rural aujourd’hui
bien dévasté par l’incontinence de l’habitat urbain et des activi-
tés industrielles.

Dino Gerardi - Président d’Eur-Lab asbl - Bruxelles
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